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MODIFICATION SIMPLIFIEE DU PLU DE SAINT-MARTIN-D’HEUILLE 

 

1 - NOTICE EXPLICATIVE 

 

 

I – Document d’urbanisme existant 

Le PLU de la commune de Saint-Martin d’Heuille a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 7 janvier 

2021. Une modification simplifiée a été prescrite par arrêté en date du 16 octobre 2025.  

 

II – Objet de la modification et justifications 

 

Cette procédure a pour objet de faire évoluer le PLU sur les points suivants :  

1. Créer un secteur spécifique Apv pour un projet photovoltaïque et inscrire les bandes boisées en éléments de 

biodiversité à préserver au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme.  
 

Un porteur de projet souhaiterait installer un champ solaire sur les parcelles A149 et A 150, respectivement en zone 

agricole A et secteur At. Ce secteur a été identifié par le conseil municipal parmi les secteurs potentiels de 

développement des énergies renouvelables. Ainsi, un secteur Apv, secteur agricole réservé au photovoltaïque, est 

créé sur ces parcelles pour permettre le développement des énergies renouvelables combiné à un projet agricole 

(élevage ovin), avec l’installation de panneaux photovoltaïques au sol.   

 

Ce point n°1 a été abandonné suite à l’avis de la MRAE imposant une évaluation environnementale uniquement 

sur ce point. Ainsi, tout ce qui concerne la création du secteur Apv est supprimé du présent dossier de modification.  

 

2. Permettre des règles architecturales différentes pour les bâtiments publics et d’intérêt collectif.  
 

La commune souhaiterait introduire dans le règlement du PLU une exception concernant les règles sur l’aspect 

extérieurs des constructions pour les bâtiments publics et d’intérêt collectif. En effet, lors de la réflexion sur le projet 

d’extension de l’école, l’obligation de respecter des pentes de toit constitue un point bloquant. Cette exception se 

justifie pour les bâtiments publics et d’intérêt collectif par le fait qu’ils constituent des bâtiments particuliers dans le 

village dont l’architecture peut être différente et qu’ils peuvent avoir des contraintes techniques spécifiques.  

 

3. Assouplir les règles d’aspect concernant les annexes dans toutes les zones.  
 

Actuellement, dans l’article concernant la « Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère », à 

l’alinéa concernant les « Toitures et couvertures », il est précisé que l’inclinaison des pentes de toitures ne peut être 

inférieure à 30° à l’exception des vérandas, serres et abris de jardin. L’objet de la modification est d’agrandir cette 

exception à toute annexe d’une superficie inférieure à 25 m², l’impact sur le paysage étant réduit pour les annexes 

de petite taille.  

 

4. Assouplir les règles d’emprise au sol concernant les annexes dans toutes les zones.  
 

Actuellement, les annexes de habitations existantes ne doivent pas dépasser 30 m² d’emprise au sol par annexe et 

une emprise au sol cumulée de 50 m² ou 60 m² au total, selon les zones. Cependant, cette superficie totale est très 

basse et limite l’évolution des constructions existantes. Ainsi, cette emprise totale cumulée est réhaussée à 80 m² 

pour faciliter la réhabilitation des constructions existantes et leur évolution tout en limitant l’impact sur les espaces 

bâtis ou agricoles environnants. De plus, en zone agricole, pour faciliter l’évolution des constructions existantes, le 

nombre maximal d’annexes passe de 2 à 3 annexes.  

 

5. Ajouter un emplacement réservé.  
 

Un emplacement réservé d’environ 400 m² est créé sur la parcelle AK31 pour un projet de création d’une réserve 

incendie sous forme de bâche.  
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III – Choix de la procédure 

 

L’article L.153-36 du code de l’urbanisme précise :  

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est modifié 

lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, les 

orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions.  

La procédure ne relève pas d’une révision prévue à l’article L. 153-31 du code de l’urbanisme car les évolutions envisagées 

ne sont pas de nature à :  

- changer les orientations définies par le P.A.D.D. ; 

- réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière  

- réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 

milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance 

- ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les 9 ans suivant sa création (PLU approuvé avant le 1er  

janvier 2018), n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de 

la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 

par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

- créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création d'une 

zone d'aménagement concerté. 

 

Les évolutions envisagées du PLU ne relèvent pas d’une modification de droit commun, pour laquelle l’article L.153-41 du 

code de l’urbanisme impose une enquête publique, puisqu’elle n’a pas pour effet de : 

• Majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l’application de l’ensemble des 

règles du plan ;  

• Diminuer ces possibilités de construire ; 

• Réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser ; 

• Appliquer l’article L.131-9 du code de l’urbanisme.  

 

Les modifications envisagées sont conformes au Projet d’Aménagement et de Développement Durable et consistent en 

de simples évolutions du règlement. Ainsi, la présente modification relève donc d’une procédure simplifiée prévue 

l’article L.153-45 du code de l’urbanisme qui précise que « dans les cas autres que ceux mentionnés à l’article L.153-41, 

la modification peut être effectuée selon une procédure simplifiée », c’est-à-dire avec une mise à disposition du public 

du dossier et non une enquête publique. 

 

 

IV – Contenu détaillé de la modification 

 

Cette procédure a pour objet de faire évoluer le PLU sur les points suivants :  

 

1. Créer un secteur spécifique Apv : Supprimé  

 

2. Permettre des règles architecturales différentes pour les équipements d’intérêt collectif et 

 

3. Assouplir les règles d’aspect concernant les annexes dans toutes les zones.  
 

Au point B – Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, Article Qualité urbaine, 

architecturale, environnementale et paysagère, alinéa « Toitures et couvertures » :   
 

En zone UA, UB, et 1AU, la prescription suivante est prévue :  

• L’inclinaison des toitures doit s’inscrire en harmonie avec celle des constructions adjacentes, sans pouvoir être 

inférieure à 30° (à l’exception des vérandas, serres et abris de jardin).  
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La fin de la phrase est complétée avec une exception pour les annexes de petite taille et les équipements d’intérêt 

collectif :  

• … (à l’exception des vérandas, serres et abris de jardin, annexes d’une emprise au sol inférieure à 25 m² ainsi 

que des équipements d'intérêt collectif).  
 

 

En zone A, la prescription suivante est prévue :  

• L’inclinaison des toitures doit être comprise entre 10° et 30° pour les constructions à usage agricole (à 

l’exception des tunnels et serres), et ne peut être inférieure à 30° pour les constructions à usage d’habitation 

(à l’exception des vérandas, serres et abris de jardin). 
 

La phrase est complétée avec une exception pour les annexes de petite taille et une phrase est ajoutée pour les 

équipements d’intérêt collectif :  

• … (à l’exception des vérandas, serres et abris de jardin, annexes d’une emprise au sol inférieure à 25 m²).  

• L’inclinaison des pentes de toitures n’est pas réglementée pour les équipements d'intérêt collectif.  

 
 

4. Assouplir les règles d’emprise au sol concernant les annexes dans toutes les zones.  
 

Dans la zone A, à l’article A – Destination des constructions, usage des sols et nature d’activités, dans la partie 

Occupation et utilisations du sol soumises à condition particulières, au 2e point : « Sont également autorisées les 

affectations et usages du sol suivants », le nombre maximal d’annexes passe de 2 à 3 :  

- La construction et l’extension d’annexes à l’habitation, à condition qu’elles s’intègrent dans le paysage, qu’elles 

ne compromettent pas l'activité agricole, et dans la limite de 3 annexes maximum par habitation ; 
 

De plus, à l’article B – Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère, dans la partie 

Volumétrie et implantation des constructions, à l’alinéa « Emprise au sol » dans la phrase suivante, l’emprise au sol 

cumulée passe de 50m² à 80 m² dans les zones UA et A, et de 60 m² à 80 m² dans les zones UB et 1AU.  

Ainsi, pour les zones UA, UB, 1AU et A, les annexes ne doivent pas dépasser 30m² d’emprise au sol par annexe et une 

emprise au sol cumulée de 80 m² au total. 

 

5. Modifier les emplacements réservés.  
 

Un projet de création d’une réserve incendie est prévu sur la parcelle AK31. Ainsi, un nouvel emplacement réservé 

(n°10) est créé sur la parcelle AK31 pour une surface d’environ 400 m², au bénéfice de la commune.  

 

       
Zonage PLU approuvé en 2021            Projet de zonage modifié 


